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Introduction

Le Conseil du statut de la femme est un organisme gouvernemental de consultation et d’étude. Il a pour 
mission de conseiller la ministre responsable de la Condition féminine et le gouvernement du Québec 
sur tout sujet lié à l’égalité ainsi qu’au respect des droits et du statut de la femme, dans un objectif 
de justice sociale. De plus, il informe la population québécoise sur toute question en ces matières. 
Le Conseil des membres est composé de la présidente et de dix femmes issues d’associations 
féminines, de milieux universitaires, de groupes socioéconomiques et d’organismes syndicaux.

Depuis sa création en 1973, le Conseil a maintes fois fait valoir l’importance de services de garde 
universels, accessibles et abordables1. De tels services de garde sont essentiels à la pleine 
participation des femmes à la société et à leur autonomie financière, dans le contexte où les soins 
aux enfants et les responsabilités familiales leur incombent 
toujours davantage (voir l’encadré ci-contre). Dans cette 
perspective, le Conseil salue la volonté du gouvernement 
« d’améliorer l’accessibilité au réseau des services de garde 
éducatifs à l’enfance et de compléter son développement », 
tel que l’annonce l’intitulé du projet de loi no  1 (PL 1). 
L’entreprise est cruciale, dès lors que les défis à surmonter 
au sein du réseau des services de garde éducatifs à l’enfance (SGEE) en limitent passablement 
l’accès.

Or, comme il l’a relevé dans son mémoire transmis au ministère de la Famille (MFA) en juin dernier 
(CSF, 2021a)2, le Conseil constate que les difficultés d’accès au SGEE sont exacerbées pour certaines 
franges de la population. C’est notamment le cas des mères qui ont des besoins de garde variables, 
de celles en situation de précarité socioéconomique et de celles au statut migratoire précaire. Le 
Conseil estime que les dispositions prévues au PL 1 ou au plan d’action qui l’accompagne (MFA, 
2021d) ne répondent que partiellement aux besoins de ces mères. C’est dans ce contexte qu’il 
soumet à la Commission des relations avec les citoyens un mémoire axé sur les enjeux propres à 
ces mères, pour que celles-ci puissent aussi bénéficier de services de garde abordables.

1	 Notamment en 1978, 1984, 1989, 1997, 2001, 2003, 2007, 2010 et 2014.

2	 Au printemps 2021, le MFA a tenu des consultations publiques sur l’avenir du réseau des SGEE. C’est dans ce contexte qu’en juin 2021, le 
Conseil lui a transmis un mémoire, accessible à l’adresse suivante : https://csf.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/Memoire-service-garde.pdf

Chez les parents d’enfants âgés de 
moins de 5  ans, les mères allouent 
en moyenne 10 heures et demie par 
semaine de plus que les pères aux 
activités domestiques (soins aux 
enfants, tâches domestiques, etc.) 
(Crespo, 2018).
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1	 Les femmes aux besoins de services de garde à horaires variables

Dans son mémoire déposé en juin 2021 au ministre de la Famille, le Conseil met en lumière les 
besoins de garde à horaires variables de certaines mères, notamment :

•	 celles qui sont aux études et dont les besoins de garde sont susceptibles de varier d’un 
trimestre à l’autre, en fonction de leur horaire et de leur charge d’études (Francoeur et al., 
2019); 

•	 celles qui ont des emplois à horaires variables, par exemple les infirmières, les ambulan-
cières, les policières et les pompières, qui doivent parfois composer avec des horaires 
rotatifs et des horaires de faction (Dumont et Julien, 2020) de même que les agricultrices 
qui doivent s’adapter au cycle du travail sur la ferme (CSF, 2019a).

Ces femmes font face à d’importants obstacles qui limitent leur accès aux SGEE :

•	 une offre de services insuffisante en milieu d’études (Francoeur et al., 2019);

•	 le faible nombre de SGEE ouverts le soir, la nuit et la fin de semaine (MFA, 2019)3;

•	 le peu de flexibilité dans les modalités de garde offertes (INM, 2021; MFA, 2021b; Francoeur 
et al., 2019).

Le Conseil constate que le PL 1 prévoit modifier la Loi sur les services de garde éducatifs 
à l’enfance (LSGEE) pour mieux répondre aux besoins de garde à horaires flexibles des 
familles, notamment :

•	 en élargissant les activités de halte-garderie des organismes communautaires  : si l’ar-
ticle 5 du PL 1 est adopté, les haltes-garderies qui offrent de la garde occasionnelle, réser-
vée habituellement aux parents qui participent aux activités d’un organisme communau-
taire, pourront dès lors offrir également leurs services aux mères et aux pères qui occupent 
un emploi; 

•	 en permettant à une personne morale à but non lucratif d’offrir, dans un établissement 
d’enseignement, de la garde occasionnelle et exclusive aux enfants de la population 
étudiante qui fréquente l’établissement (art. 5).

Pour le Conseil, de telles avenues sont susceptibles de répondre aux besoins de garde ponctuels 
et temporaires des mères-étudiantes et de celles qui occupent des emplois à horaires variables. 
En revanche, elles ne parviennent pas à combler leurs besoins de garde à horaires atypiques, 
qu’il s’agisse, par exemple, d’une garde à temps partiel, de soir ou de fin de semaine (Francoeur 
et al., 2019). Dans le plan d’action qui accompagne le PL 1, le MFA affirme sa volonté d’élargir 
l’offre de services de garde à horaires atypiques, un enjeu d’ailleurs désigné comme étant 
prioritaire par 83 % des personnes qui ont répondu à un questionnaire en ligne soumis dans le 
cadre des consultations publiques (MFA, 2021c).

3	 En 2015-2016, même si la moitié (51 %) des centres de la petite enfance (CPE) et des garderies (subventionnées et non subventionnées) 
proposaient la garde à temps partiel, seulement 12 491 enfants en bénéficiaient. Rares étaient les services de garde qui ouvraient leurs 
portes la fin de semaine (1,2 %), le soir (1,2 %) ou la nuit (0,3 %) (MFA, 2019).
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Une telle volonté ne pourra toutefois se concrétiser sans une révision des modalités de finance-
ment et de gestion des SGEE (voir l’encadré 
ci-contre). Or, le Conseil constate qu’aucune 
disposition précise n’est prévue à cette fin 
dans le PL  1 ou dans le plan d’action qui 
l’accompagne. Ainsi, le Conseil souhaite que 
la réforme en cours soit l’occasion d’ajuster 
les règles financières et administratives des 
SGEE pour favoriser une offre de services à 
horaires atypiques en vue de répondre aux 
besoins des mères aux études et de celles 
dont les horaires sont variables. 

Par ailleurs, le PL 1 prévoit des dispositions 
qui permettent la tenue d’activités de 
garde occasionnelle dans un lieu où se 
tient une assemblée délibérante (art.  5). De 
récents travaux du Conseil montrent que 
les responsabilités parentales peuvent faire 
obstacle à l’implication sociale et politique 
des femmes (CSF, 2019a, 2017, 2015) et expliquent en partie leur sous-représentation persistante 
dans certains lieux décisionnels et consultatifs (CSF, 2019b). Le Conseil appuie ces dispositions 
qui, espère-t-il, contribueront à accroître la présence des femmes dans les espaces d’influence.

Des conditions favorables à une offre de services 
de garde à horaires atypiques : 

•	 meilleure connaissance des besoins de garde 
à horaires atypiques;

•	 meilleur arrimage de l’offre et de la demande, 
particulièrement en contexte régional;

•	 assouplissement des modalités de finance-
ment pour tenir compte des coûts associés à 
la garde à horaires atypiques;

•	 assouplissement des modalités de gestion 
pour tenir compte des enjeux administratifs et 
logistiques de la garde à horaires atypiques 
(gestion des ratios éducatrices/enfants, 
des ententes de services, du caractère plus 
imprévisible de la fréquentation des enfants, 
du recrutement et des horaires de travail du 
personnel de garde, de la capacité d’accueil 
des locaux, etc.). 

Sources : Francoeur et al., 2019; INM, 2021; MFA, 2021b, 2021d.
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2	 Les femmes en situation de précarité socioéconomique

En juin 2021, le Conseil s’est montré préoccupé par les difficultés d’accès à une place en 
services de garde subventionnés, reconnus pour leur tarif moindre et leur qualité, pour les 
familles dont la situation socioéconomique est précaire (Observatoire des tout-petits, 2018; 
VGQ, 2020). Ces difficultés ont d’ailleurs été mises 
en lumière par le Vérificateur général du Québec 
(voir l’encadré ci-contre) et la Commission spéciale 
sur les droits des enfants et de la protection de la 
jeunesse (CSDEPJ, 2021).

Le Conseil y souligne que le fait de ne pas accéder 
à une place subventionnée peut constituer un frein 
à l’emploi pour les parents en situation de préca-
rité socioéconomique, particulièrement pour les 
mères à qui incombent davantage les responsa-
bilités parentales. La recherche d’une place en SGEE peut également représenter un défi pour 
certaines de ces femmes, notamment :

•	 celles qui ne peuvent s’offrir Internet à domicile4, puisque l’inscription doit se faire sur la 
plateforme La place 0-5;

•	 celles qui n’ont pas acquis un minimum de littératie numérique5, pour la même raison;

•	 celles nouvellement arrivées au Québec dont la connaissance du réseau des SGEE ou du 
français est lacunaire.

Avec la réforme qu’il entreprend, le gouvernement reconnaît l’iniquité d’accès aux places à 
contribution réduite, notamment pour les familles en situation de précarité socioéconomique. 
Il souhaite «  replacer les enfants les plus vulnérables au centre des priorités » (MFA, 2021d, 
p. 42). Le PL 1 prévoit ainsi différents changements à la LSGEE en vue d’assurer un accès plus 
équitable aux SGEE et une réponse mieux adaptée aux besoins des familles en situation de 
précarité socioéconomique.

Le Conseil salue l’ajout de l’article 59.7 à la LSGEE, qui oblige les SGEE subventionnés à prioriser 
les enfants en situation de précarité socioéconomique, une piste d’action qui fait largement 
consensus auprès des personnes, des organismes et des groupes consultés au printemps 
dernier par le MFA (INM, 2021; MFA, 2021b). Ces changements à la LSGEE profiteraient autant 
aux mères, en leur facilitant l’accès au marché du travail, qu’aux enfants en situation de 
précarité, lesquels seraient susceptibles de tirer profit des bénéfices de la fréquentation d’un 
SGEE (Observatoire des tout-petits, 2018).

4	 En 2019, 7 % des foyers québécois n’étaient pas branchés à Internet (CEFRIO, 2019).

5	 Selon les données de l’enquête PEICA 2012, près de deux adultes du Québec sur trois sont incapables de naviguer sur plusieurs pages 
Internet pour trouver l’information nécessaire à la résolution de problèmes (67 %) (Desrosiers et al., 2015).

Le rapport du VGQ de 2020 montre que :

•	 les enfants vivant dans une famille 
dont le revenu familial est inférieur ou 
égal à  50 000 $ ont moins de chance 
d’occuper une place en CPE;

•	 l’offre de places subventionnées 
demeure limitée dans les quartiers 
défavorisés de certaines régions 
administratives, par exemple celles de 
Montréal et de Laval.
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En proposant de placer le guichet unique6 sous sa responsabilité, le gouvernement veut non 
seulement assurer un accès équitable aux SGEE pour les enfants en situation de précarité 
socioéconomique, mais également revoir le fonctionnement et les processus qui entourent 
l’utilisation de la plateforme La place 0-57; cette dernière constitue « l’interface première entre 
les parents en attente d’une place et le réseau des SGEE » (MFA, 2021d, p. 33). Le Conseil y 
voit l’occasion de déployer des moyens d’accompagner les mères en situation de précarité 
socioéconomique dans leur recherche d’une place en SGEE, à la lumière de ceux proposés 
dans le cadre des consultations (voir l’encadré ci-après).

Des moyens concrets évoqués lors des consultations pour soutenir les mères en situation  
de précarité socioéconomique dans leur recherche d’une place au sein d’un service de garde

•	 Revoir l’interface de La Place 0-5 pour simplifier la procédure d’inscription;

•	 Vulgariser l’information disponible sur la plateforme;

•	 Mettre à la disposition des parents un guide qui explique le fonctionnement de La Place 0-5;

•	 Tenir compte des limites d’une plateforme entièrement virtuelle du fait de la fracture numérique 
vécue par certaines familles, notamment celles en situation de précarité socioéconomique;

•	 Prévoir un accompagnement des familles en situation de précarité socioéconomique au moment 
de procéder à l’inscription à La Place 0-5 qui mobilise différentes personnes du milieu commu-
nautaire;

•	 Proposer une ligne d’assistance téléphonique gratuite en soutien aux parents dans leur processus 
d’inscription à La Place 0-5;

•	 Mener une campagne de communication à l’intention des parents et des SGEE pour rétablir la 
confiance à l’égard de La Place 0-5.

Source : INM, 2021.

Enfin, le Conseil souligne que l’élargissement des activités de halte-garderie (art. 5) dont il a été 
question à la section 1 est aussi susceptible de bénéficier aux mères en situation de précarité 
socioéconomique, puisqu’elles sont nombreuses à avoir des besoins de garde ponctuels et 
temporaires (INM, 2021).

6	 Actuellement sous la responsabilité de l’organisme La Coopérative Enfance Famille.

7	 Notamment par l’ajout des articles 59.1 et 59.4 à la LSGEE.
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3	 Les femmes au statut migratoire précaire

Dans son mémoire de juin 2021, le Conseil fait valoir l’importance de tenir compte de la situation 
des femmes au statut migratoire précaire, plus particulièrement des demandeuses d’asile dont 
les enfants ne sont pas admissibles aux places en services de garde à contribution réduite (MIFI, 
2021; TCRI, 2019a)8. Ce message est également porté par d’autres voix lors des consultations du 
MFA (INM, 2021). Les femmes nouvellement arrivées au Québec sont souvent dans une situation 
de précarité socioéconomique (TCRI, 2019b; INM, 2021), et peuvent difficilement assumer le 
coût des garderies privées (TCRI, 2019a). Et bien qu’elles soient admissibles au crédit d’impôt 
pour frais de garde d’enfants, disponible par versements mensuels anticipés, plusieurs n’ont pas 
les moyens financiers d’acquitter pareils frais pour un mois entier (Desharnais-Préfontaine et al., 
2021). Cette situation peut avoir des conséquences majeures sur leur intégration économique et 
sociale (Morantz et al., 2013; Chouakri, 2019; TCRI, 2019a) : sans services de garde abordables, 
elles peuvent difficilement entreprendre des démarches de francisation et d’intégration du 
marché du travail. 

Pour favoriser l’égalité des chances, le PL 1 propose que le MFA « détermine, par règlement, 
les principaux critères d’admission des CPE et des garderies subventionnées. […] [Ces 
derniers] devraient notamment prioriser les enfants vivant dans un contexte de précarité 
socioéconomique  » (MFA, 2021d, p.  33). Or, aucune mesure n’est prévue ni dans le PL 1 ni 
dans le plan d’action qui l’accompagne pour favoriser l’accès à une place en service de garde 
abordable aux enfants des demandeuses d’asile. Dans ce contexte, le Conseil réitère son 
souhait que la réforme en cours soit l’occasion de trouver des moyens de rendre les SGEE 
accessibles aux enfants des demandeuses d’asile. Une telle avenue serait cohérente avec la 
visée de la réforme en cours qui consiste à « rendre effectif le droit déjà prévu à la LSGEE, pour 
tout enfant, de recevoir des services de garde éducatifs de qualité » (MFA, 2021d, p. 19).

8	 En vertu du Règlement sur la contribution réduite de la Loi sur les services de garde éducatifs à l’enfance.
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Conclusion

Par ce mémoire, le Conseil souhaite rappeler l’importance de tenir compte de la réalité de certaines 
mères qui font face à des obstacles particuliers pour accéder à des services de garde de qualité 
qui soient abordables, soit les mères dont les horaires d’études ou de travail sont variables, les 
mères qui sont dans une situation socioéconomique précaire et les demandeuses d’asile. Le Conseil 
constate que certaines dispositions prévues au PL 1 sont susceptibles de répondre à leurs besoins, 
ainsi qu’à ceux de leurs enfants, notamment celles visant à :

•	 élargir les activités de halte-garderie pour mieux répondre aux besoins de garde temporaires 
et ponctuels;

•	 permettre aux établissements d’enseignement et aux lieux où se tiennent des assemblées 
délibérantes d’offrir de la garde temporaire;

•	 obliger les CPE et les garderies subventionnées à prioriser les enfants en situation de précarité 
socioéconomique;

•	 faire du guichet unique une liste d’attente qui assure un accès équitable aux SGEE pour les 
enfants en situation de précarité socioéconomique (MFA, 2021d).

Tout en saluant ces initiatives, le Conseil souligne que de plus amples efforts devront être consentis 
pour que le réseau des SGEE puisse répondre aux besoins de ces femmes, et favoriser ainsi leur 
pleine participation à la société québécoise. Comme il l’a signalé au MFA en juin 2021, le Conseil 
insiste sur l’importance :  

•	 de faciliter l’accès à des services de garde à horaires atypiques pour les mères aux études et 
pour celles qui ont des emplois à horaires variables;

•	 d’accompagner les mères en situation de précarité socioéconomique dans leur recherche 
d’une place en SGEE;

•	 de favoriser l’accès à des places en SGEE aux mères demandeuses d’asile.

En outre, la consolidation du réseau des SGEE, que le gouvernement entreprend avec le PL 1, ne 
pourra se concrétiser sans un nombre suffisant d’éducatrices et d’éducateurs. Or, faut-il le rappeler, le 
réseau souffre d’une importante pénurie de main-d’œuvre : il manque actuellement 17 800 éducatrices 
et éducateurs pour assurer la création des 37 000 nouvelles places subventionnées prévues d’ici à 
2024-2025 (MFA, 2021d). Même si, dans son plan d’action, le gouvernement s’est engagé à assurer 
la formation et la rétention de la main‑d’œuvre qualifiée, à améliorer les conditions de travail du 
personnel éducateur, notamment en bonifiant les salaires (MFA, 2021d), et à promouvoir et à valoriser 
ce métier, une réflexion d’envergure sur la reconnaissance de cette profession s’impose. 

Dans ce contexte, le Conseil insiste sur le rôle fondamental du personnel éducateur, majoritairement 
composé de femmes (MFA, 2019), dans la société québécoise. C’est grâce à l’investissement de 
ces éducatrices et de ces éducateurs à la petite enfance que les mères, comme les pères, peuvent 
poursuivre leurs études ou occuper un emploi et, ainsi, contribuer à la vitalité économique du 
Québec. Comme le souligne le Conseil dans son mémoire de juin 2021, ce métier d’éducatrice ou 
d’éducateur à la petite enfance, dont les exigences ne cessent de croître (Couturier, 2017), doit être 
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« un choix de carrière valable, et ce, autant pour les femmes que pour les hommes » (CSF, 2021a), 
et non être perçu comme une extension naturelle du rôle des femmes. Une éducation égalitaire et 
sans stéréotypes sexuels semble une voie incontournable pour que la réforme entreprise par le 
gouvernement puisse compter sur une main-d’œuvre qualifiée composée de femmes et d’hommes 
en vue d’offrir aux familles, et particulièrement aux mères, des services de garde de qualité à des 
prix abordables, qui répondent à l’ensemble de leurs besoins. 
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